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LE PRÉSIDENT SAHRAOUI À BAN KI-MOON :

«Il faut un mécanisme garantissant le respect 
des droits de l’homme dans les territoires occupés» 

«Les Nations unies ont l’impé-
rieuse obligation de protéger les
civils sahraouis sans défense et de
superviser la situation des droits de
l’homme par le biais de la Minurso
(Mission des Nations unies pour
l’organisation du référendum au
Sahara occidental)», écrit M.
Abdelaziz dans une lettre au secré-
taire général de l’ONU, citée par

l’agence.  «Nous vous demandons
d’agir rapidement et fermement
pour que cessent les violations des
droits de l’homme au Sahara occi-
dental, dont le déni à notre peuple
de son droit inaliénable à disposer
de lui-même, conformément aux
principes de la Charte de l’ONU»,
ajoute le chef de l’Etat sahraoui
dans sa lettre.  M. Abdelaziz a

accusé le Maroc de mener depuis
plus de trois décennies dans les
territoires sahraouis occupés «une
politique méthodique de terreur, de
répression, de torture et parfois
d’assassinats» dans une «vaine
tentative de faire plier» le peuple
sahraoui et lui imposer le joug colo-
nial étranger. 

«Cette situation dont vous avez
fait vous-même mention dans cer-
tains de vos rapports au Conseil de
sécurité est d’autant plus préoccu-
pante qu’elle perdure dans l’impu-
nité totale et à huis clos», sachant,
a-t-il ajouté, que la Minurso, pré-
sente sur place depuis presque
une vingtaine d’années, «est

témoin de ces pratiques abjectes et
d’une autre époque».  

Le président sahraoui a rappelé
la dernière visite dans la région de
la délégation ad hoc du Parlement
européen, qui a préconisé la
nécessité d’un mécanisme de pro-
tection des droits de l’homme, esti-
mant qu’un meilleur contrôle du
respect de ces droits est un «impé-
ratif humain qui pourrait être un
vecteur de confiance mutuelle faci-
litant les négociations entre les
deux parties». 

Il a également rappelé que la
délégation européenne a proposé
que le mandant des Nations unies
inclut le monitoring de la situation

des doits de l’homme dans la
région, et que les Nations unies
devraient disposer d’accès sans
entraves aux populations sah-
raouies afin de recueillir des
plaintes éventuelles sur le non res-
pect des droits de l’homme. 

L’ONG Human Rights Watch
avait constaté, elle aussi, dans son
rapport à l’issue de sa visite dans
la région, en décembre 2008, que
la Minurso, qui n’est pas dotée d’un
mécanisme de protection des
droits humains, fait figure d’excep-
tion parmi les missions de paix
dans le monde et avait suggéré de
combler  cette lacune, rappelle,
pour sa part, l’agence sahraouie.

Le président sahraoui, M. Mohamed Abdelaziz, a
appelé le secrétaire général des Nations unies, M. Ban
Ki-moon, à doter la Minurso d’un mécanisme devant
garantir le respect des droits de l’homme dans les terri-
toires sahraouis occupés, a rapporté mardi l’agence de
presse sahraouie SPS.

Ces frappes menées par
des avions sans pilote se
répètent depuis l’été 2008,
provoquant la colère des
insurgés qui ont menacé
mardi d’y riposter par des
attentats jusque sur le sol
américain. 

En annonçant le 27 mars
sa stratégie de lutte contre
les islamistes en
Afghanistan, le président
américain avait affirmé
qu’Al-Qaïda «préparait acti-
vement des attentats contre
les Etats-Unis depuis ses
refuges au Pakistan».
Plaçant le Pakistan au
centre de son dispositif, il
avait annoncé un triplement
de l’aide financière à ce

pays, puis précisé que les
attaques aériennes contre
les insurgés s’y poursui-
vraient si nécessaire. 

Mercredi, deux missiles
ont visé un camp d’entraîne-
ment dans le village de
Khadayzai, dans une région
montagneuse de la zone tri-
bale semi-autonome
d’Orakzaï, un bastion des
talibans et du réseau Al-
Qaïda dans le nord-ouest du
Pakistan, selon des respon-
sables des services de sécu-
rité. «Douze insurgés ont été
tués», a déclaré un de ces
responsables, précisant que
«des étrangers se trouve-
raient parmi les tués». Le
terme «d’étrangers» est

habituellement utilisé pour
désigner les combattants
d’Al-Qaïda. 

Cette frappe est la pre-
mière visant l’Orakzaï, la
seule des sept zones tri-
bales pakistanaises à ne pas
avoir de frontière avec
l’Afghanistan. Selon des
habitants, un proche du chef
des talibans pakistanais
Baïtullah Mehsud,
Hakimullah, est basé dans
ce district où le Mouvement
des Talibans Pakistanais
(Tehreek-e-Taliban Pakistan,
TTP) tente d’accroître son
influence. 

Des représentants des
talibans ont indiqué que des
«hôtes», autre allusion à des
combattants étrangers, se

trouvaient dans le bâtiment
visé, présenté comme un
bureau local des talibans.
Hakimullah, dans un appel
téléphonique à l’AFP, a affir-
mé que cette frappe avait
atteint la demeure d’un chef
religieux et a menacé d’une
riposte.

«Ils ne doivent pas consi-
dérer qu’il s’agit d’une
attaque mineure. Cette dou-
leur sera ressentie jusqu’à
Islamabad. Nous riposterons
avec une force égale», a-t-il
affirmé, ajoutant que ce tir
avait fait 14 morts, dont cinq
insurgés. Depuis l’été 2008,
au moins 37 de ces frappes,
qui ont fait environ 350
morts, ont visé les zones tri-
bales, où sont basés des

groupes de talibans afghans
et pakistanais ainsi que des
combattants liés à Al-Qaïda.
Les Etats-Unis affirment que
ces régions servent de base
arrière aux islamistes pour
préparer leurs attaques
contre les forces internatio-
nales en Afghanistan. 

Des frappes ont égale-
ment visé des positions des
talibans pakistanais, alliés
au réseau d’Oussama ben
Laden, soupçonnés d’être
responsables de la vague
d’attentats qui a fait plus de
1 700 morts depuis juillet
2007 à travers le Pakistan.
«Très bientôt, nous nous
vengerons des Etats-Unis,
non pas en Afghanistan mais
à Washington», avait averti

mardi Baïtullah Mehsud, en
revendiquant plusieurs
attentats récents. 

Le Pakistan a protesté à
de nombreuses reprises
contre ces frappes, arguant
qu’elles violent la souverai-
neté nationale. Mais le 29
mars, Barack Obama a affir-
mé dans une interview qu’il
«n’avait pas changé d’ap-
proche» sur ce sujet. «Si
nous avons des cibles de
grande valeur dans notre
champ de vision, après avoir
consulté le Pakistan, nous
allons les traquer», avait-il
dit, assurant toutefois que le
Pakistan est «un gouverne-
ment souverain» et que les
troupes américaines ne fou-
leront pas son sol. 

NORD-OUEST DU PAKISTAN

Douze insurgés tués dans un tir de missiles américains 

Dix personnes, sept civils et
trois policiers, ont été tuées
hier dans une attaque-suicide,
accompagnée d'une fusillade,
lancée par quatre kamikazes
contre l'Assemblée provinciale
de  Kandahar, le berceau des
talibans dans le sud de
l’Afghanistan. 

Les quatre assaillants, déguisés en
militaires afghans selon les témoins,
ont également été tués, deux d’entre
eux en se faisant exploser, les deux
autres abattus par les forces de l’ordre,
a annoncé le gouvernement. Les
attaques menées par les talibans sont
quotidiennes à Kandahar et dans sa
province, de même que dans la provin-
ce voisine du Helmand, qui sont avec
l’est les principaux foyers de l’insurrec-
tion.

Après une relative accalmie hiver-
nale, ces attaques sont en recrudes-
cence, alors que le sud du pays s’ap-
prête à accueillir, avant l’été, des mil-
liers de soldats américains supplémen-
taires, en appui de la nouvelle stratégie
du président Barack Obama contre Al-
Qaïda et les groupes islamistes. 

Les quatre hommes sont arrivés
jusqu’à l’Assemblée, dans un quartier
hautement sécurisé de la ville, à bord

d’un 4x4. «Trois des assaillants sont
sortis, le quatrième est resté dans le
véhicule et l’a fait exploser», a déclaré
à l’AFP le porte-parole du ministère de
l’Intérieur, Zemarai Bashary. 

Puis les trois autres kamikazes «ont
pénétré dans la cour et ont ouvert le
feu sur des civils», selon le porte-paro-
le. Une fusillade a éclaté à l’arrivée des
forces de l’ordre. 

Deux attaquants ont été tués et le
quatrième a actionné sa ceinture d’ex-
plosifs. Trois policiers et sept civils ont
été tués, selon le ministère de
l’Intérieur qui a accusé «les ennemis
du pays», terme désignant les insurgés
islamistes, notamment les talibans. Les
autorités locales ont fait état de
16 blessés. Agha Lalai, un conseiller
provincial, a raconté qu’une «grosse
explosion» avait éventré la grille d’en-
trée. «Puis des gens sont entrés et ont
ouvert le feu dans le hall». «Nos
gardes du corps ont riposté. Une autre
explosion s’est produite. C’est comme
si l’un d’eux s’était fait exploser quand
les gardes ont tiré», a-t-il dit. Un chauf-
feur a raconté avoir vu la voiture pié-
gée arriver. «Trois hommes portant des
uniformes de l’armée afghane sont
entrés. Ils se sont mis à tirer dans
toutes les directions», a raconté à
l’AFP Sayed Ahmad, 25 ans. Le

Conseil provincial, une Assemblée
élue, est présidé à Kandahar par
Ahmad Wali Karzaï, un frère du prési-
dent Hamid Karzaï, qui était absent à
ce moment-là. 

Kandahar, la grande ville du sud de
l’Afghanistan, est le berceau des tali-
bans, qui ont dirigé le pays entre 1996
et la fin 2001, lorsqu’ils ont été chassés
du pouvoir lors de l’offensive militaire
conduite par les Etats-Unis. 

Depuis, les talibans, alliés au
réseau Al-Qaïda, se sont regroupés
principalement dans le sud et l’est du
pays, près de la frontière avec le
Pakistan, ainsi que dans les zones tri-
bales du nord-ouest du Pakistan où ils
se sont alliés avec des talibans pakis-
tanais. L’insurrection s’est intensifiée
depuis deux ans, malgré la présence
sur le sol afghan de 75 000 soldats
étrangers, visant le plus souvent les
forces afghanes, des cibles gouverne-
mentales ou les militaires étrangers.
Les Etats-Unis, dont 38 000 militaires
sont déployés en Afghanistan, s’apprê-
tent à envoyer en renfort 17 000 sol-
dats pour combattre les talibans, ainsi
que 4 000 autres dans le cadre de la
formation des forces afghanes. Des
renforts civils aideront également au
développement économique et poli-
tique de l’Afghanistan. 

Un tir de missiles américains a visé hier un
centre d’entraînement des talibans et d’Al-
Qaïda au Pakistan, tuant 12 insurgés, première
frappe sur cette région voisine de l’Afghanistan
depuis que Barack Obama a annoncé sa nou-
velle stratégie contre le terrorisme. 

FRANCE
25 ans de prison pour 
une mère qui avait

empoisonné ses 3 filles
Une mère au foyer de 27 ans a été condamnée

mardi à 25 ans de réclusion criminelle pour avoir
empoisonné ses trois filles, dont deux sont décédées
en 2006, par la cour d’assises de Savoie, dans le
centre-est de la France. 

La mère de famille, Maria Jessie Debard, dépressi-
ve et sous anxiolytiques depuis plusieurs années,
comparaissait pour avoir en 2006 tué Promesse, un
mois et demi, et Kimberley, quatre ans, en les empoi-
sonnant, et d’avoir intoxiqué l’aînée, Mandy, cinq ans,
qui a survécu.  Mme Debard «a agi avec détermination
et sang-froid» sans «manifester aucun remords ni
regret spontané», avait déclaré l’avocat général,
Robert Bartoletti, en requérant la perpétuité à l’en-
contre de la jeune femme, analphabète et qualifiée par
les experts de «débile légère». «C’est une véritable
entreprise d’éradication qu’elle a menée, entreprise
préméditée, méthodique et parfaitement réfléchie»,
avait poursuivi le magistrat. 

«Dans ce monde, il n’y a pas que des gentils, il y a
aussi des assassins et des mères qui tuent leurs
propres enfants, cela n’a rien à voir avec la folie mais
avec la nature humaine», avait-il ajouté. Au cours de
l’audience débutée lundi, Mme Debard a reconnu avoir
fait avaler des anxiolytiques, antidépresseurs et neu-
roleptiques à ses filles en assurant qu’elle avait sou-
haité les endormir et non les tuer.

AFGHANISTAN

Dix morts dans une attaque-suicide
à Kandahar 


